[image: image27.jpg]QOj;_{\g\:ow
DITEP
de Cercay






[image: image1.jpg]QOj;_{\g\:ow
DITEP
de Cercay




[image: image36.png]



Plan Bleu DITEP de Cerçay
Château de Cerçay 41600 Nouan-le-Fuzelier
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Ce plan est élaboré conformément au modèle rédigé par l’ARS Centre Val de Loire

ARS Centre-Val de Loire
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Le Plan Bleu
Cadre Réglementaire  (non exhaustif)

· Conformément à l’article D312-160 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) les établissements assurant l’hébergement des personnes âgées sont tenus d’intégrer dans leur projet d’établissement un plan détaillant les modalités d’organisation à mettre en œuvre en cas de crise sanitaire et/ou climatique,

· Conformément à l’article R313-32 du CASF relatif à la sécurité des personnes hébergées dans des EMS en cas de défaillance d’énergie, qui impose la réalisation d’analyses de risque énergétique formalisées dans un Document d’Analyse du Risque lié à la Défaillance en Energie (DARDE),

· Conformément aux circulaires ministérielles des 12 mai 2004 et 4 mars 2005, définissant les actions à mettre en œuvre au niveau local pour détecter, prévenir et lutter contre les conséquences sanitaires d’une canicule,

· Conformément au décret du 7 juillet 2005, modifié par l’arrêté du 8 aout 2005, qui fixe le cahier des charges du plan d’organisation (Plan Bleu) permettant à l’établissement une mise en œuvre rapide et cohérente des moyens indispensables afin de faire face efficacement à une situation exceptionnelle, qu’elle qu’en soit sa nature,

· Conformément à la fiche mesure G7 du plan pandémie grippale du gouvernement et aux fiches de recommandations d’octobre 2011 qui encouragent les EHPAD à élaborer un Plan Bleu efficace, susceptible de faire face aux alertes sanitaires, y compris de nature infectieuse,

· Conformément à la circulaire ministérielle du 14 juin 2007, relative à la mise en place dans les établissements hébergeant ou accueillant des personnes handicapées, des mesures préconisées dans le cadre des Plans Bleus, 

· Conformément à la circulaire DGS/DHOS/DGAS/DDSC/DGT/DUS/UAR/2008/156 du 13 mai 2008 qui impose aux EPHAD de mettre en place un Dossier de Liaison d’Urgence (DLU) accessible 24 heures sur 24 à tout médecin intervenant en urgence dans un EHPAD,

· Conformément à la mise en place d’un plan local de maitrise d’une épidémie conforme à la circulaire interministérielle DGS/DHOS/DGAS/2009/264 du 19 aout 2009 relative à la mise en œuvre du Plan Stratégique National 2009 - 2013 de prévention des infections associées aux soins,

· Conformément à la circulaire interministérielle DGCS/DGS/2012/118 du 15 mars 2012 relative à la mise en œuvre du programme national de prévention des infections dans le secteur médico-social 2011/2013,

Description de l’établissement
Nom de l’établissement : DITEP de Cerçay
Adresse : Château de Cerçay 41600 Nouan-le-Fuzelier
Groupe gestionnaire : 

Association pour l’enfance heureuse
Château de Cerçay 41600 Nouan-le-Fuzelier 
Téléphone : 02 54 88 02 26
Courriel : secretariat@enfance-heureuse.fr
Nom du signataire et fonction : Monsieur Eric BOINET, directeur
Ville et date : Nouan-le-Fuzelier le 12/02/2024
Signature 
Identification des locaux

Plan intérieur de l'établissement - Voir Annexe n°6
Plan extérieur de l’établissement - Voir Annexe n°6
Fiche de présentation de l’établissement
	Date de mise à jour de cette fiche :   12/02/2024                   Date du Plan Bleu : 12/02/2024

	Identification 
	Nom de l’établissement : DITEP de Cerçay
Statut juridique/identité du gestionnaire : Association pour l’enfance heureuse
Nom du directeur : Monsieur Eric BOINET
Adresse de l’établissement : Château de Cerçay
Code postal : 41600                                Commune : Nouan-le-Fuzelier
Numéro FINESS : 775 666 688 000 38
Tél. standard : 02 54 88 02 26
Courriel : secretariat@enfance-heureuse.fr
Tél. alerte 24h/24h : 07 82 76 34 60


	Classification 


	Établissement pour personnes handicapées :
· adultes handicapés : FH -  MAS - FAM  - ESAT – SAJ- SAVS  
(  enfants handicapés: DITEP


	Capacité d’accueil
	Hébergement permanent/internat 
nombre de lits :  

· Hébergement temporaire


nombre de lits : 30 
· Accueil de jour /externat


nombre places : 15
· Autre, (préciser) 



capacité : 
Capacité totale autorisée :       40                  lits/places



	Typologie de la population accueillie
	En cas d’évacuation d’urgence, il est nécessaire de connaître la proportion habituelle de :

· Personnes grabataires (évacuation allongée) : 


0 %

· Personnes à mobilité réduite (évacuation en fauteuil) : 

0 %

· Personnes mobiles (évacuation en groupe) : 
                   100 %

Type de handicap et type de personnes handicapées : 

· Enfants :                                                    Nombre : 16
· Adolescents : (entre 12 et 18 ans)            Nombre : 26
· Adultes :                                                    Nombre : 1
Détail handicaps :

· Polyhandicap : 0
 Nombre
· Mental :  43

 Nombre
· Autisme : 0

 Nombre

· Autre : 0

 Nombre 


	Personnel de l’établissement 


	Effectif physique total de l’établissement : 34
dont administratifs : 4                             dont médicaux/paramédicaux : 2
dont personnel logistique : 4                  dont personnel éducatif : 24
Présence d’une infirmière H24 : 
Oui (
Non (


	Convention avec un établissement de santé de proximité
	Oui (

Non (
Si oui, établissement (type, nom, adresse) :

Si oui, établissement disposant d’un service d’urgence : Oui (
Non (


	Autonomie Énergétique


	Possédez-vous un ou plusieurs groupes électrogènes : Oui (
Non (
Si oui, autonomie autorisée en : 
- fonctionnement normal :  0
 heure





- fonctionnement dégradé: 
24 heures

En fonctionnement dégradé, précisez les fonctions préservées :  cuisine et chaufferie
Établissement faisant partie de l’obligation d’équipement autonome : 
Oui (
Non (
Si oui, quelle est l’autonomie : 
 heures 

Si non, avez-vous établi une convention de partage avec un autre établissement ou un contrat de location ? Oui (
Non (



	Autonomie alimentaire
	Quelle est votre autonomie alimentaire : 
2 jours


	Équipement et fiches actions globales
	Présence de pièce(s) rafraichie(s) proportionnée (s) : Oui (
Non (
Fiche-action opérationnelle relative : 
· au confinement : 

Oui (
Non (
· à l’évacuation : 

Oui (
Non (
à la maîtrise d’une épidémie : 
Oui (
Non (



Exposition aux aléas et facteurs de vulnérabilité 
Supprimer les mentions inutiles
	
	Exposition du bâtiment
	Exposition des routes d’accès

	Inondation / Crues torrentielles
	Nul
	Nul

	Feux de forêt
	Modéré
	Modéré

	Séisme
	Faible
	Faible

	Avalanche
	Nul
	Nul

	Glissement de terrain/chutes de pierres
	Nul
	Nul

	Rupture de barrage, de digue
	Nul
	Nul

	Risque industriel
	Nul
	Nul

	Transport de matière dangereuse (camions, pipeline, gazoduc…)
	Faible
	Faible

	Risque nucléaire
	Faible
	Faible

	Autres risques :
	-
	-


Vulnérabilité des approvisionnements
Supprimer les mentions inutiles
	
	Exposition des approvisionnements
	Utilisations

	Rupture en eau potable
	Faible
	

	Rupture en électricité
	Faible
	chauffage/eau chaude/cuisine

	Rupture en gaz
	Non concerné
	

	Rupture en hydrocarbure
	Non concerné
	

	Rupture alimentaire
	Faible
	


Conventionnement avec un Établissement de Santé
Il est souhaitable que tous les EMS établissent une convention avec un établissement de santé de proximité afin de faciliter la coopération entre les deux établissements cosignataires, et plus particulièrement avec le service d’accueil des urgences de l’établissement de santé, les services de médecine gériatrique, l’unité mobile de gériatrie, le service de médecine.

La convention

Cette coopération se traduit par :

La rédaction commune de procédures d’admission ;

L’instauration de protocoles de bonnes pratiques thérapeutiques pour prévenir les hospitalisations ;

La mise en place de protocoles de bonnes pratiques thérapeutiques pour accompagner les transferts en milieu hospitalier quand ils s’avèrent nécessaires mais également lors des transferts en retour d’hospitalisation ;

La rencontre annuelle des médecins de l’ES et le médecin coordonnateur et les équipes de soins des deux structures.

Convention avec un établissement de santé : 


oui (

Non (
Date de signature de la convention : 



… / … / 201…
Si oui, établissement disposant d’un service d’urgence : 

oui (

Non (
Inventaire des équipements et matériels

Listing des équipements et matériels disponibles au sein de l’établissement par grande rubrique (avec possibilité de détailler éventuellement les caractéristiques des matériels et équipement) :

Parc automobile de l’établissement

	
	Nombre en gasoil
	Nombre en essence
	Consommation moyenne annuelle

	Véhicules de service 

(administration générale…)
	6
	3
	38 000 €

	Véhicules aménagés pour le transport de personnes en fauteuil roulant
	
	
	

	Petits véhicules de transports de personnes (9 personnes)
	3

	
	

	Grands véhicules de transports de personnes  

(>9 personnes)
	
	
	

	Véhicules de transports de marchandise (camion, fourgonnette…)
	1
	
	


Matériels médicaux (Établissements médicalisés)
Chariot d’urgence : 



oui (

Non (

Quantité : 
Stérilisateur dans l’établissement : 

oui (

Non (

Quantité : 

Pharmacie : 




oui (

Non (

Quantité : 

Respirateurs de transport : 


oui (

Non (

Quantité : 

Respirateurs mixtes : 


oui (

Non (

Quantité : 

	
	Nombre
	Type d’oxygène (liquide, gazeux, pression…)
	Nom du fournisseur

	Extracteurs 
	
	
	

	Bouteilles
	
	
	


Matériels technique 

Ventilateurs : 10
Climatiseurs : 1
Radiateurs : 5
Logistique hébergement 

Couvertures : nombre 40
Lits d’appoints : nombre 10 
Logistique cuisine (dont chaine du froid)
Réfrigérateur : 14
Chambre froide : 1
Four : 12
Micro-onde : 13
Plaque de cuisson : 14
Équipements thermiques (dont chauffage et climatisation ; type énergie utilisé)

Chauffage : Chaudière fuel
Climatisation : 0 pièce climatisée
Gestion des décès (Établissements médicalisés)
Capacité de conservation des corps 

Nombre de lits réfrigérés :


Convention avec service de pompes funèbres : 

Autres (à préciser) :

Nombre de décès annuels au sein de l’établissement 

2013 :


2014 : 

2015 :

2016 :

Conventions/partenariat

Déchets d’activité de soins à risque infectieux (DASRI) : 

oui (

Non (
Autres déchets (changes/protection) : 



oui (

Non (
Pharmacie : 







oui (

Non (
Laboratoire : 







oui (

Non (
Sociétés de prestations diverses : 




oui (

Non (
Equipe mobile de soins palliatifs (EMSP) : 



oui (

Non (
Autre (préciser) :  

Exercices / Retex / événements ou incidents importants

· Exercices

Établir la liste des exercices déjà réalisés dans l’établissement et ceux prévus.


Exercices incendie et évacuation
· Retex

Compte-rendu exercices
· Événements ou incidents importants

Établir la liste des événements ou incidents qui ont impacté le fonctionnement de l’établissement les années précédentes.
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Plan de Continuité des Activités (PCA)

(Un plan de continuité d’activité (PCA) a pour objet de garantir à une organisation (publique ou privée) la reprise et la continuité de ses activités à la suite d’un sinistre ou d’un évènement perturbant gravement son fonctionnement normal. Le PCA vise principalement à répondre aux crises à cinétique longue, s’étalent dans le temps. Pour cela, l’établissement doit imaginer son fonctionnement en mode dégradé (absentéisme important, rupture de l’approvisionnement électrique, etc.). Il a notamment comme objectifs :

· D’assurer les activités essentielles au sein de l’établissement,

· De maintenir son activité le plus longtemps possible et au niveau le plus haut possible tout en protégeant les personnels exposés,

· D’adapter l’organisation et prendre les mesures collectives et/ou individuelles nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé de tous ses salariés.
Il est donc recommandé notamment de :
· Préparer la liste des postes et fonctions indispensables : organiser la polyvalence des personnels, les possibilités de travail à distance pour certains,
· Déterminer les dispositions d’aménagement du temps de travail,

· Etablir des modalités spécifiques ‘accueil,

· Prévoir des modalités de collaboration entre établissements SMS,

· Procéder à des exercices de simulation pour vérifier la pertinence du plan de continuité.
La Cellule de Crise
Composition de la cellule de crise 
	
	Nom et Prénom
	Coordonnées téléphoniques professionnelles

	Le Directeur
	BOINET Eric
	07 70 13 28 85

	La Cheffe de Service
	IALLOUCHEN Justine
	07 68 10 10 64

	Elue du CE
	MOREAU Dorothée
	07 60 71 76 93


Localisation de la cellule de crise (numéro de la salle, étage…)
Salle de réunion 

Moyens disponibles (ordinateurs, téléphones, fax…) 

Téléphone - Ordinateurs
Protocole de mise en place de la cellule de crise et fiches actions

	Fiche action
Mise en place de la cellule de crise
	Nombre de page: 1/1

	Elaboré par : le directeur
	Date mise à jour : 12/02/2024
Version :   1-1                  


L’avis d’activation du plan bleu est donné par le directeur ou son représentant 
Missions
Pour le secrétariat, il est nécessaire d’enregistrer tous les appels téléphoniques et d’orienter les demandes vers les personnes concernées de la cellule de crise.
Maintien d’une permanence standard, effective tout au long du plan bleu.
Actions 
1. Appeler, sur décision du directeur ou de son représentant, les membres de la cellule de crise, pour les informer de la mise en place de cette dernière.
2. Dès confirmation de leur arrivée sur le lieu de la cellule de crise, lister les membres de la cellule de crise présents et en informer le directeur ou son représentant.
Pendant les heures de services

Dès sa mise en alerte, le secrétariat prévient les personnes (qui constituent la cellule de crise): les coordonnées téléphoniques personnelles sont disponibles auprès du Secrétariat dans une enveloppe fermée.

En dehors des heures de service, la nuit, WE et jours fériés
L’avis d’activation du plan bleu est donné par le cadre de permanence 
Communication externe en cas d’évènement exceptionnel : exclusivement du ressort associatif
	
	


Situation possibles :

· les situations où l’association doit informer les autorités de contrôle et tarification.
· les situations où l’établissement est sollicité par les médias.
Enjeux et impacts de l’événement :
Toute situation exceptionnelle, tout événement indésirable conduisant à une situation de crise doit être connue sans délai par les autorités de tutelle.
Les médias cherchent par tous les moyens à obtenir des informations en cas de crise (incendie, suicide dans l’établissement, problème de maltraitance, etc).
Actions en prévention :

· informer l’ensemble du personnel de la procédure de communication aux médias 
· identifier dans l’établissement une salle pour recevoir les médias 

· Salle de réunion

Actions à réaliser en cas de crise :

· informer immédiatement la Direction afin de permettre l’information des autorités de tutelle sur la nature de la crise et les mesures prises pour sa gestion
· tenir une main courante et assurer une permanence téléphonique

· seul le directeur de l’établissement ou son représentant est autorisé à donner des informations aux familles.
Fiches de procédures 
(liste non exhaustive)
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Procédure N°1 - Canicule
Situations possibles : 4 niveaux :
1. Période veille saisonnière (du 1er juin au 31 aout)

2. Possibilité durant cette période de déclenchement des niveaux :

· « Avertissement chaleur »

· « Alerte canicule » 
· « Mobilisation maximale ».

Enjeux et impacts de l’événement :

Les personnes en institution doivent, en cas de forte chaleur, faire l’objet d’une surveillance accrue. L’exposition prolongée à la chaleur peut avoir des conséquences importantes chez les personnes les plus vulnérables, notamment les personnes âgées fragiles et dépendantes. Les facteurs de risque sont nombreux : poly pathologies, état de dépendance, prise de médicaments, etc.
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PLAN CANICULE

Année N
Les références
Instructions Interministérielles 
Site :

http://www.ars.sante.fr, thème : « canicule et chaleurs extrêmes ».

Autres sites utiles :

www.sante.gouv.fr/canicule
www.inpes.sante.fr/canicule/savoirplus.htm
www.meteo.fr
N° Canicule Info Service : 0 800 06 66 66

C’est un numéro d’information pas de régulation médicale.

Période

Du 1er juin au 31 août Année N
Préconisations en amont

· Les personnes à risque doivent être répertoriées et cette information doit être portée aux équipes de terrain.

· Les équipes de terrain doivent constituer un dossier des éléments médicaux individuels nécessaires en cas d’intervention urgente. Ces dossiers doivent se trouver dans un lieu accessible connu de tous.

· Les cadres de direction doivent s’assurer du bon fonctionnement des appareils : climatiseurs, ventilateurs, réfrigérateurs.

· Les cadres de direction doivent prévoir des thermomètres pour prise de températures dans les pièces ainsi que les registres pour consigner les relevés de température.

· Les cadres doivent informer les équipes des dispositions du plan qui doit être affiché.

· Solliciter le médecin du travail pour qu’il établisse un document à afficher dans l’entreprise en cas d’alerte météorologique, rappelant les risques liés à la chaleur, les moyens de les prévenir et les premiers gestes à accomplir si un salarié est victime d’un coup de chaleur.
· Un stock de bouteilles d’eau doit être constitué.

· Prévoir des brumisateurs.

Les personnes à risque

· Ce sont plus particulièrement les jeunes enfants, les personnes âgées et les travailleurs ainsi que les personnes atteintes de certaines affections repérées par les médecins.

Les niveaux de vigilance

· Niveau 1 : veille saisonnière du 1er juin au 31 août.

· Niveau 2 : avertissement chaleur (passage en jaune sur la carte de vigilance météo)

· Niveau 3 : alerte canicule (passage en orange sur la carte de vigilance météo)

· Niveau 4 : mobilisation maximale (passage en rouge sur la carte de vigilance météo).

La mise en œuvre des mesures doit être graduée en fonction du niveau d’alerte.

[image: image3.png]



Surveiller la météo par tout moyen à votre convenance (télévision, journaux, radio).
En cas de fortes chaleurs ou canicule
Pour les usagers

· Les équipes de terrain doivent organiser la surveillance des personnes à risques.

· transmission à tous les encadrants des informations nécessaires


(collectives

(individuelles si problèmes particuliers (préconisation du médecin pour les 
    personnes les plus sensibles).
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relevé des températures 2 fois/jour dans les locaux collectifs et les chambres (stockage des informations dans un cahier ou classeur ouvert à cet effet).
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aérer les locaux le matin et le soir dès que la température extérieure est inférieure à la température intérieure.
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dans la matinée, fermer volets, huisseries, stores dès que la chaleur extérieure augmente.

· mettre à disposition permanente des boissons fraîches (mais non glacées).

· veiller à ce que chacun boive régulièrement (1 verre d’eau toutes les 20 minutes).
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prévoir des repas froids.
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tenir des fruits frais à disposition.
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installer dans les locaux les plus utilisés et les plus sensibles les climatiseurs, colonnes réfrigérantes et ventilateurs (pour ces derniers tant que la température ambiante est inférieure à 32 °).
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rassembler les personnes dans les locaux rafraîchis quand il y en a.
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prévoir des activités intérieures calmes.
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suspendre les activités éducatives et sportives extérieures.

[image: image13.png]



permettre l’accès aux douches rafraîchissantes 2 fois/jour.
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rafraîchir régulièrement à l’aide de linges humides, le front, le cou, les coudes, les poignets des personnes immobilisées.
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stocker les médicaments dans des réfrigérateurs.

· organiser des jeux d’eau, piscine autant que possible.

· veiller à ce que les personnes portent des vêtements légers, se munissent d’un chapeau si elles doivent sortir et se protègent la peau d’une crème solaire.

Les symptômes qui doivent alerter

· grande faiblesse

· grande fatigue

· étourdissements, vertiges, troubles de la conscience

· nausées, vomissements

· crampes musculaires

· température corporelle élevée

· maux de tête

· propos incohérents

· perte d’équilibre

· perte de connaissance

· convulsions.
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APPELER LE 15
· transporter la personne à l’ombre ou dans un endroit frais

· lui enlever ses vêtements

· l’asperger d’eau fraîche et l’éventer.

Pour l’établissement
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informer le directeur ou son représentant de toute difficulté rencontrée pour une gestion
      coordonnée des actions.
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tenir des registres de relevés de température à disposition des autorités de contrôle.
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alerter la direction en cas de manque de matériels rafraîchissants.







Fait à Nouan-le-Fuzelier, 







La Direction,

Procédure N°2 : - Plan hiver – Grand froid 
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situations possibles :
1 Période veille saisonnière (du 1er novembre au 31 mars)

2 Possibilité durant cette période de déclenchement des niveaux :

· « Avertissement froid »

· « Alerte froid » 
· « Mobilisation maximale ».

Enjeux et impacts de l’événement :
Les personnes en institution doivent, en cas de grand froid, faire l’objet d’une surveillance accrue. L’exposition prolongée au froid peut avoir des conséquences importantes chez les personnes les plus vulnérables. Les facteurs de risque sont nombreux : poly pathologies, état de dépendance, prise de médicaments, etc.

PLAN BLEU HIVER

Les références

Instruction interministérielle n°DGS/DUS/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/2015/319 du 
28 octobre 2015 

(A ce jour pas d’actualisation réglementaire)

Période hivernale : du 01.11 au 31.03

Les sites utiles :

· Météo France : indication pour les 24 h à venir du niveau de vigilance requis face au risque « Grand froid »

· Conseil Général :
Suspension des transports scolaires





Etat des routes dans le département.

· Site de l’INPES.

Les 4 niveaux d’alerte :

Vert :

Pas de vigilance particulière.

Jaune :
Soyez attentif si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique.

Orange :
Soyez très vigilant, des phénomènes dangereux sont prévus.

Rouge :
Vigilance absolue, des phénomènes dangereux d’intensité exceptionnelle sont prévus.

Pour les établissements sociaux et médico-sociaux.

« Toute dégradation de la situation sanitaire locale ou régionale, identifiée à partir des indicateurs suivis ou par d’autres moyens, fait l’objet d’un message de la part de l’ARS… ».

EN AMONT DE LA PERIODE HIVERNALE

Mesures barrière et d’hygiène


Dès le mois de novembre rappeler les recommandations liées au risque de transmission de virus.

· Recommandation de vaccination contre la grippe tant pour les usagers que pour les professionnels

· Lavage des mains

· Port du masque anti-projection pour tout malade porteur d’une infection respiratoire en cas de toux

· Utilisation de mouchoirs à usage unique

· Limitation des contacts physiques (poignées de mains, …)

Préservation de l’alimentation électrique et de chauffage

· Vérification des installations de secours (groupes électrogènes) et éventuellement procéder à un test si le dernier contrôle de maintenance date un peu.

· Nettoyage et vérification des chaudières.

· Alimentation et suivi réguliers des stocks de fluide (gaz-fuel…).

Accessibilité et véhicules

· Prévoir matériels et fournitures pour sablage et salage (granulats, sel, pelle à neige, racloirs).

· Prévoir un équipement adéquat pour les véhicules (raclettes à neige, dégivrant).

PENDANT LA PERIODE HIVERNALE

· Suivre la météo par tout moyen à votre convenance (journaux, télévision, radio).

· Vérifier régulièrement le bon fonctionnement des groupes électrogènes.

· Installer des thermomètres extérieurs pour prise de température.

· Lister les usagers, les personnes à risque et prévoir leur dossier médical individuel nécessaire en cas d’intervention d’urgence dans un lieu accessible.
EN CAS DE GRAND FROID

· Rappel des procédures et informations concernant les personnes à risque.

· Surveillance accrue des personnes à risques.

· Veiller à la conservation de la chaleur à l’intérieur (éviter l’aération trop longue, veiller à la température des thermostats, surveiller la température des pièces).

· Si nécessaire, garder là ou c’est possible les volets fermés pour préserver la chaleur intérieure.

· Veiller à ce que les usagers soient couverts de manière adaptée (privilégier plusieurs épaisseurs, des chaussures adaptées, couvrir les extrémités)

· Rendre la voirie, les portes et portails, les abords de l’établissement accessibles.

· Eviter les sorties extérieures non obligatoires, longues ou pour les personnes non mobiles.

· En cas de sortie nécessaire, veiller à la tenue vestimentaire.
· En cas de déplacement obligé, prévoir dans le véhicule une réserve d’eau, de nourriture et couvertures.

· Proposer régulièrement dans la journée des boissons chaudes.

· Suspendre toute sortie avec véhicules en cas de routes verglacées ou enneigées

· Veiller à la disponibilité de nourriture et de médicaments (stocks tampon).

ATTENTION : 

Les transports collectifs sont suspendus dès lors que les transports collectifs le sont par le Conseil Général.

Sauf en cas de panne de chaudière, il est formellement interdit d’utiliser des appareils de chauffage portatifs type radiateur électrique ou poêle à pétrole.

POUR LES PERSONNES TRAVAILLANT EN EXTERIEUR et dès lors que les températures sont égales ou inférieures à 0°C.

· Aménager les horaires de travail sur les périodes les moins froides de la journée

· Distribuer les vêtements spécifiques

· Aménager des pauses fréquentes

· Proposer à chaque pause des boissons chaudes (thé, café, soupe)

· Proposer des en-cas entre les repas (barres de céréales par exemple)

· Eviter le travail de façon isolée.

Pour tous les établissements

Informer le Directeur ou son représentant de toute difficulté rencontrée pour une gestion coordonnée des actions.








Fait à Nouan-le-Fuzelier







La Direction,

Procédure N°3 : - Pollution atmosphérique
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situations possibles :

Dès que l’un des niveaux de concentration dans l’air des principaux polluants a été atteint ou risque de l’être, le préfet du Cher prend les mesures nécessaires et sont relayées par l’ARS Centre-Val de Loire. La procédure varie selon le niveau de gravité de la situation : il peut s’agir d’une simple information accompagnée de recommandations ou d’un niveau d’alerte.
Quelles sont les mesures à prendre ? 
En cas d’épisode de pollution de l’air ambiant (période au cours de laquelle la concentration dans l’air ambiant d’un ou plusieurs polluants est supérieur aux seuils), le préfet du Cher peut prendre différentes mesures selon la gravité de la situation.
Seuil d’information et de recommandation

Lorsque ce niveau est atteint, le préfet du Cher informe la population et diffuse des recommandations sanitaires et comportementales (limitations des activités physiques intenses pour les personnes sensibles, utilisation des transports en commun, …)

Seuil d’alerte 

Le seuil implique des restrictions de circulation. Il peut également induire des zones de circulation réglementée.

Procédure N° 4 - Infection Respiratoire Aigue (IRA) 
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(Etablissements Médicalisés) 

	Élaboré par : 
	Date de mise à jour : 


Situations possibles :

Les infections respiratoires aiguës incluent la bronchite aiguë et la pneumonie. Elles peuvent être provoquées par plusieurs microorganismes (par exemple : pneumonie à pneumocoque, coqueluche, légionellose, grippe, etc).
Elles sont fréquentes en hiver, notamment en raison des épidémies saisonnières de grippe (d’octobre à avril). Les IRA constituent la première cause de mortalité d’origine infectieuse en établissement hébergeant des personnes âgées, d’autant que ces personnes sont souvent atteintes de plusieurs pathologies chroniques et présentent une moindre résistance aux infections.
La transmission des infections respiratoires en collectivités de personnes âgées s’effectue entre résidents, entre professionnels et résidents, entre visiteurs et résidents situant ainsi les infections respiratoires à mi-chemin entre l’infection communautaire (en population générale) et l’infection nosocomiale (en établissement de soins).
Enjeux et impacts de l’événement :

· mortalité
· épidémie, cas groupés
· absentéisme du personnel
Actions et prévention 

Selon une synthèse DGS/DGAS de septembre 2008, la prévention des IRA repose sur l’hygiène des mains, le port de gants, le port de masque chirurgical et la vaccination si elle existe.
Actions à réaliser en cas de crise
· Dès le premier cas d’IRA
Mettre en place autour du résident malade dès le début des symptômes :
· renforcement des mesures d’hygiène et en particulier celles des mains
· maintien du résident dans sa chambre, dans la mesure du possible, et limiter le nombre de visites et les déplacements
· port du masque chirurgical, dans la mesure du possible, lorsque le résident quitte sa chambre aération régulière de la chambre
· Personnel malade 
Éviction immédiate du contact avec les résidents et avec les autres membres du personnel ; prévoir la consultation avec un médecin ; information de l’encadrement, du médecin du travail, selon l’organisation interne de l’établissement.
· Mouchage, éternuement, expectoration

· se couvrir la bouche et le nez à chaque fois que l’on tousse ou éternue puis se laver les mains
· se moucher et cracher dans des mouchoirs en papier à usage unique puis se laver les mains
· ces mouchoirs en papier et les masques usagés sont jetés dans un sac en plastique, présent dans la chambre, qui sera hermétiquement fermé avant transport
· poursuite de la surveillance des IRA au sein de l’établissement
Signaler à l’ARS les cas  groupés (trois cas en moins de huit jours chez les résidents et/ou le personnel)
Actions à réaliser après l’événement :
· nettoyage des locaux
· RETEX : bilan de l’évènement
Personnes à contacter :
· Directeur de l’établissement
· CLIN
· ARS Centre Val de Loire pour obtenir une fiche de signalements spécifiques (IRA/GEA). 
· médecin du travail si IRA chez le personnel
Procédure N°5 - Suspicion de Toxi-Infection Alimentaire Collective (TIAC) ou Gastroentérites Aiguës (GEA)
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situations possibles :

Ce qui doit vous alerter :

· Apparition au même moment de troubles digestifs ou neurologiques similaires chez au moins deux personnes ayant consommé un repas en commun.
· Tout incident pouvant évoquer une suspicion de TIAC doit immédiatement être signalé (déclaration obligatoire pour les TIAC et fiche de signalement pour les Gastro-Entérites Aiguës), quel que soit le nombre de malades apparemment concernés.
· Cette déclaration ou signalement permettent aux médecins inspecteurs de santé publique (ARS Centre Val de Loire) et aux vétérinaires inspecteurs des services vétérinaires de la DDCSPP de réaliser une enquête épidémiologique destinée à identifier les aliments responsables et les facteurs favorisants et prendre ainsi des mesures spécifiques pour prévenir les récidives.
· La distinction entre une GEA et une TIAC est difficile. Globalement, seule l’identification de la cause permet de faire la distinction entre les deux. En conséquence, à défaut, on parlera de suspicion de TIAC.
Enjeux et impacts de l’événement :

· dénutrition et déshydratation de certaines personnes accueillies et hospitalisation des cas graves ; possibilité de forte contagion
· impact important sur le fonctionnement de l’établissement
Actions en prévention :

Les risques de contamination peuvent être évités en mettant en œuvre des mesures de prévention (rédiger et appliquer les recommandations de bonnes pratiques en respectant la réglementation en vigueur).
Ces moyens peuvent être de différentes natures :
· faire appel aux services de l'Etat pour des conseils (DDCSPP pour le 18, DT de l’ARS)
· appliquer la méthode HACCP (procédure d'assurance qualité) et maîtriser les recommandations du guide de bonnes pratiques d'hygiène (GBPH)
· maintenir les aliments non stérilisés hors de la zone de température à risque, c'est-à-dire entre 10 et 60°C 
· les chaînes du chaud et du froid ne doivent en aucun cas être interrompues 
La réglementation impose de conserver des repas témoins au frais pendant 5 jours. En cas de TIAC, les repas témoins, tous les restes et les préparations intermédiaires sont conservés pour analyse, afin d'identifier les agents responsables de la TIAC.Actions à réaliser en cas de crise :

En cas de troubles digestifs collectifs ne jamais écarter l'origine alimentaire :
· prévenir le directeur de l’établissement
· informer l’ARS Centre-Val de Loire via la plateforme régionale
· informer les services vétérinaires (DDCSPP) directement ou via la DT de l’ARS (Annexe n°1: coordonnées  de l’ARS et Annexe n° 3 : coordonnées de la DDCSPP)
Conserver des repas témoins au frais jusqu’au prélèvement effectués par la DDCSPP 
Appliquer les recommandations préconisées par l’ARS Centre Val de Loire (cf : site ARS) qui seront a minima :
· nettoyer et désinfecter les locaux et surfaces
· isoler les patients malades
· prévenir la médecine du travail concernant le personnel de l’établissement
· adapter les menus
· surveiller l’état général des personnes accueillies
· renforcer les mesures d'hygiène (lavage des mains, gestion des excrétas, etc)
Parallèlement, les services vétérinaires font réaliser des analyses dans les cuisines et sur le personnel de façon à déceler un éventuel porteur sain à l'origine de la TIAC.
Actions à réaliser après l’événement :

Rechercher les causes et réaliser les actions correctrices. Bilan de l’évènement (RETEX)
Seules l’ARS et la DDCSPP sont habilitées à faire les prélèvements et à les communiquer à des laboratoires agréés.
Personnes à contacter :

En interne
· directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· personnels accompagnants : 02 54 88 02 26
· personnel de cuisine et d’entretien des bâtiments : 02 54 88 02 26
En externe

· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· DDETSPP : 34 avenue du Maréchal-Maunoury, 41000 Blois

Tél : 02 54 55 85 70
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Textes réglementaires et documentations:
Les TIAC sont des maladies à déclaration obligatoire, en application de l'article 3113-1 (D11-1) du code de la santé publique et de la circulaire relative à la déclaration.
La survenue d’au moins cinq cas de GEA dans un délai de 4 jours est à signaler sans délai à l’ARS
Procédure N°6 – Infections associées aux soins (Etablissements médicalisés)
	
	Date de mise à jour : 


Situations possibles :
Une infection est dite associée aux soins si elle survient au minimum 48 h après le début d’une prise en charge d’un résident, et si elle n’était ni présente, ni en incubation au début de cette même prise en charge.
Les infections de site opératoire sont des infections survenant dans les 30 jours suivant l’intervention ou si il y a mise en place d’une prothèse ou d’un implant, ou d’un matériel prothétique dans l’année qui suit l’intervention.
Au sens général, une infection associée aux soins est constituée par la délivrance d’un acte ou d’une prise en charge de soins au sens large (à visée diagnostique, thérapeutique, de dépistage ou de prévention primaire) par un professionnel de santé ou le résident ou son entourage.
Obligation de déclaration d’IAS :
Un décret précise l’obligation de déclaration des infections associées aux soins :

· IAS « inattendue ou inhabituelle du fait de la nature, des caractéristiques, notamment du profil de résistance aux anti-infectieux, de l’agent pathogène en cause ou de la localisation, des  circonstances de survenue de l’infection chez les personnes atteintes » ;
· IAS survenue « sous forme de cas groupés » ;

· IAS ayant provoqué un décès ;

· IAS relevant « d’une transmission obligatoire de données individuelles à l’autorité sanitaire en application de l’article L 3113-1 du code de la santé publique ».

Un formulaire de déclaration sera communiqué ultérieurement par voie d’arrêté. La déclaration devra être faite dans des conditions qui garantissent l’anonymat du ou des patients et des professionnels concernés à l’exception du déclarant.
Enjeux et impacts de l’événement :

· augmentation de la morbidité et mortalité.
· surcout financier dû à la pathologie engendrée.
· image dégradée de l’établissement.
Actions en prévention : 

· lavage des mains
· utilisation de matériel à usage unique.
· nettoyages fréquents des surfaces (protocoles)
· nettoyage et désinfection  de la peau en cas de gestes invasifs.
· contrôles de la qualité bactériologique de l’eau.
· convention UHLIN et contrôles préventifs fréquents.
Actions à réaliser en cas d’événement indésirable en lien avec une infection associée aux soins :

· prévenir le CLIN et la personne référente,
· prévenir l’ARS le plus rapidement possible,
· réaliser les actions demandées.
Actions à réaliser après l’événement :

· rechercher les causes
· mettre en place les solutions adaptées
· RETEX : bilan de l’évènement
Personnes à contacter :
En interne
· Directeur de l’établissement

L’ établissement s'organise pour mettre en place un système de déclaration interne avec un référent en hygiène qui peut être soit un médecin, soit une infirmière :
· Nom :




Qualification :
En externe :
· ARS
Textes réglementaires et documentations :
Décret n°2017-129 du 3 février 2017 relatif à la prévention des infections associés aux soins

Circulaire interministérielle n° DGCS/DGS/2012/118 du 15 mars 2012 relative à la mise en œuvre du programme national de prévention des infections dans le secteur médico-social 2011/2013
Circulaire interministérielle n° DGCS/DGS/2011/377 du 30 septembre 2011 relative à la mise en œuvre du programme national de prévention des infections dans le secteur médicosocial 2011/2013
Arrêté du 17 mai 2006 relatif aux antennes régionales de lutte contre les infections nosocomiales
Décret n° 2006-550 du 15 mai 2006 relatif aux sous-commissions de la commission médicale d'établissement mentionnées au II de l'article L. 6144-1 du code de la santé publique et modifiant le même code (dispositions réglementaires)
La circulaire du 22 janvier 2004 précise les recommandations aux établissements de santé et aux DDASS sur les critères de signalement, l’organisation interne des établissements de santé et le rôle des intervenants extérieurs dans le dispositif de signalement.
Lettre circulaire du 27 novembre 2003 diffusant la résolution du 2 juillet 2003 CTIN sur la surveillance des infections nosocomiales et plus particulièrement celle des ISO.
Le décret du 26 Juillet 2001  décrit la nature des infections nosocomiales soumises à signalement, les conditions de recueil des informations et les modalités de leur signalement.
Circulaire N° DGS/5C/DHOS/E2/2001/138 du 14 mars 2001 relative aux précautions à observer lors de soins en vue de réduire les risques de transmission d'agents transmissibles.
Arrêté du 3 août 1992 relatif à l'organisation de la lutte contre les infections nosocomiales modifié par l'arrêté du 19 octobre 1995.

Procédure N°7 – Légionnelles / Légionellose
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situations possibles :

· prélèvements positifs de légionnelles dans le réseau d’eau de l’établissement
· personne diagnostiquée pour une légionellose (par détection des antigènes solubles urinaires et/ou par prélèvement sanguin)
Un établissement peut détecter des légionnelles dans son réseau d’eau sans pour autant avoir des personnes accueillies atteintes de légionellose.
Enjeux et impacts de l’événement :
· risques majeurs pour la santé des résidents et/ou des personnels
· interdiction d’utiliser les douches 
La légionellose est une maladie respiratoire provoquée par la bactérie du genre Legionella qui se développe dans les milieux aquatiques naturels ou artificiels :
· la légionellose est transmise par inhalation de microgouttelettes d’eau contaminée diffusées en aérosols.

· la durée d’incubation de la légionellose (et donc la période d’exposition) varie de 2 à 10 jours.
Actions en prévention :

· contrôle périodique de la température de l’eau sur le réseau 
· contrôle obligatoire tous les 12 mois pour les légionnelles 
· carnet sanitaire 
· connaissance du réseau d’eau chaude sanitaire de l’établissement
Actions à réaliser en cas de crise :

· prévenir la direction de l’établissement,
· interdire les douches, et selon l’analyse des résultats, mettre en place une désinfection des réseaux,
· prévenir  l’ARS Centre Val de Loire,
· en cas de légionellose : remplir la DO et l’envoyer à l’ARS,
· pose de micro filtres,
· faire effectuer des prélèvements de contrôle de l’eau sur le réseau par un laboratoire accrédité.
Actions à réaliser avant d’utiliser à nouveau les douches :

· attendre le résultat des analyses conforme à la réglementation
· RETEX : bilan de la situation
Personnes à contacter :

En interne
· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· personnel de proximité : 02 54 88 02 26
· personnels techniques : 02 54 88 02 26
En externe :
· Laboratoire d’analyse de l’eau : Laboratoire de Touraine - BP 67357 - 37073 TOURS CEDEX 2 


Tél : 02 47 29 44 47

· Plombiers / chauffagiste : BMS 41 20 rue Jenny Hamon 41600 Lamotte-Beuvron
Tél : 06 42 44 20 37
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Textes réglementaires et documentations :
Arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionnelles dans les installations de production, de stockage et de distribution d'eau chaude sanitaire :

Circulaire DGS/SD7A/DHOS/E4/DGAS/SD2/2005/493 du 28 octobre 2005 relative à la prévention du risque lié aux légionnelles dans les établissements sociaux et médico-sociaux d'hébergement pour personnes âgées.

Le risque lié aux légionnelles - Guide d’investigation et d’aide à la gestion (juillet 2005) Guide élaboré par la Direction générale de la santé, diffusé par circulaire n° DGS/SD5C/SD7A/DESUS/2005/323 du 11 juillet 2005.

Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921. JO du 31 décembre 2004.

Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air. JO du 31 décembre 2004 et BOMEDD n° 3 du 15 février 2005.

Circulaire du 31 décembre 1998 relative à la mise en œuvre de bonnes pratiques d’entretien des réseaux d’eau dans les établissements de santé et aux moyens de prévention du risque lié aux légionnelles dans les installations à risques et celles des bâtiments recevant du public.

Circulaire du 25 avril 1997 relative à la surveillance et à la prévention de la légionellose.

Procédure N°8 – Confinement de l’établissement
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Attention : il convient de bien établir la source de la pollution : interne ou externe ? 
En effet, si la source des émanations des produits toxiques est interne, un confinement serait très dangereux. Il conviendrait alors d’évacuer l’établissement.

Situations possibles :

· fumées toxiques dues à un incendie extérieur aux bâtiments
· émanations toxiques dues à un accident de TMD (transport de matières dangereuses)
· alerte nuage contenant des particules radioactives
Enjeux et impacts de l’événement : 
· désagrément et intoxication légère des personnes accueillies et des personnels
· intoxication aigüe
Actions en prévention : 
· établir la procédure pour arrêter les systèmes de ventilation, de climatisation et de chauffage par combustion (bois, charbon, fuel, gaz, etc), 
· identifier les ventilations statiques (bouches et entrées d’air, etc),
· établir la procédure de fermeture de toutes les portes et fenêtres ainsi que le fonctionnement manuel des portes automatiques,
· établir une procédure d’information des personnels et personnes acueillies, 
· définir la pièce la plus étanche, pour envisager un confinement de 2 heures maximum, et réfléchir aux besoins minimaux  (eau, collation, accès au wc).
Dans tous les lieux de confinements, fermer les portes, les fenêtres et les volets.
Si dehors : 

- Se rendre au dans le hall du château, fermer les portes et les fenêtres des salles occupés.

Sur le site:
Pour les personnes présentes sur le bâtiment de l’art-thérapie et des sequoias : Rester sur place

CLASSE 1 pour les personnes présentes dans :

la serre,
l’atelier professionnel,
les classes 
les personnes présentes dans la classe 1. 

Hall du Château pour les personnes présentes dans :

les marronniers

les accueils de nuit

les bureaux administratifs

les salles de réunion,

l’atelier HAS
la cuisine

Actions à réaliser en cas de crise :
· bien identifier la source de la pollution (interne ou externe), 
· diffuser l’information au personnel de l’établissement, 
· faire rentrer les personnes qui sont à l’extérieur de l’établissement, 
· fermer toutes les portes extérieures, les fenêtres, les portes des chambres ainsi que les portes coupe-feu,
· arrêter le système de ventilation de l’établissement et bloquer les entrées d’air statique,
· selon le type de chauffage/climatisation, arrêter les systèmes de chauffage par combustion et de climatisation, 
· arrêter les systèmes d’aspiration dans les cuisines (hottes) et limiter toutes cuissons, 
· selon le type de pollution, il peut être judicieux de déplacer les personnes soit dans les étages les plus hauts soit à l’inverse au rez de chaussée,
· prendre contact avec la mairie afin  de  connaître   la durée  probable   de l'événement,
· se préparer à une évacuation  du bâtiment selon les consignes des autorités.
· Informer immédiatement les autorités de tutelle sur la nature de la crise et les mesures prises pour sa gestion. 
Actions à réaliser après l’événement :
· RETEX : bilan de l’évènement
Personnes à contacter :
En interne
· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· personnel technique : 02 54 88 02 26
En externe

· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· SDIS : 11-13 Av. Gutenberg, 41043 Blois
Tél : 02 54 51 54 00
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Procédure N°9 - Évacuation de l’établissement 
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Il convient de prévoir deux types de situation :

· une évacuation immédiate en cas de péril imminent (incendie, effondrement du bâtiment, fuite de gaz, séisme, etc…),
· une évacuation différée et, ou progressive (inondation, incendie, coupure électrique, difficultés d’approvisionnement, etc…).
De plus, ces évacuations  peuvent être partielles ou totales

Enjeux et impacts de l’événement :

· prise en charge médicale des personnes selon la nature de l’évènement (par exemple intoxication due aux fumées),
· rapidité d’évacuation et qualité de prise en charge des personnes, voir de transfert dans une autre structure,
· qualité et continuité des traitements médicaux (DLU) et accompagnement des résidents par les équipes soignantes, 
· qualité d’informations et soutien psychologique des personnes accueillies et information des familles.
Actions en prévention :
· sécurité incendie : passage de la commission incendie, référent incendie, contrôle annuel des extincteurs, alarme et détecteurs de fumée, formations et exercices incendie du personnel,
· liste à jour des personnes accueillies et personnels,
· fiche de présentation de l’établissement à jour pour permettre une aide des autorités de tutelle, 
· définition et connaissance des lieux de rassemblement interne et communal,
· identification des personnes autonomes et dépendantes,
· protocole d’activation de la cellule de crise de l’établissement, 
· coordonnées des familles sous différent support (papiers/disques durs).
Actions à réaliser : 
· identification de 3 zones différentes : zone impactée, zone immédiatement voisine, autres secteurs,
· définir un plan d’évacuation par bâtiment ou par étage et un tableau de préparation  d’évacuation de l’établissement,,
· prévoir points de rassemblement des personnes en attente d’être évacués,
· prévoir les circuits d’accès aux véhicules d’évacuation,
· avoir identifié un lieu de repli à proximité (salle des fêtes etc.) et avoir passé une convention avec la mairie
· prévoir la traçabilité des sorties (retour à domicile, transfert sur un autre établissement etc…),
· informer immédiatement les autorités de tutelle sur la nature de la crise et les mesures prises pour sa gestion,
· pour favoriser une parfaite intervention des services du SDIS, le personnel de l’établissement devra être parfaitement identifiable grâce au port de chasuble.
Actions à réaliser après l’événement : 
· RETEX: bilan de l’évènement
Personnes à contacter : 
En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· personnel accompagnant : 02 54 88 02 26
· personnel technique : 02 54 88 02 2681
En externe

· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· SDIS : 11-13 Av. Gutenberg, 41043 Blois
Tél : 02 54 51 54 00
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Procédure N°10 – Sécurisation de l’établissement  dans le cadre dd troubles publics  ou événement médiatique
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Enjeux et impacts de l’événement :
· troubles à la sécurité et ou à la tranquillité des personnes accueillies ou du personnel
· dégradations de biens (clôture, édifice) et d’équipement
· vol ou disparition de données internes à l’établissement pour utilisation frauduleuse.

Actions en prévention :
· stockage des documents et données de façon sécurisée
· plan de sécurisation des accès aux extérieurs et aux bâtiments : fermeture des accès, 
· dispositif d’information et de formation des personnels 
Actions à réaliser en cas de crise :
· en présence d’une situation à risque, fermeture des accès extérieurs et portes et fenêtres des bâtiments, 
· prendre connaissance des consignes de sécurité communiquées par la mairie,
· demander intervention des forces de l’ordre si nécessaire, 
· information du personnel et des résidents sur la nature de l’événement et des premières mesures de sécurisation prises,
· mise en sécurité des documents importants et des dossiers des personnes,
· attendre les directives de la Mairie et des autorités pour la levée des mesures de sécurisation.
Actions à réaliser après la crise :
· RETEX : bilan de l’évènement
Personnes à contacter :
En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· Ensemble du personnel : 02 54 88 02 26
En externe

· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
· Gendarmerie : allée Hénia Jagla, 41600 Lamotte-Beuvron
Tél : 02 54 83 43 90
	PLAN BLEU PROCÉDURE  n°11
	FICHE SÉCURITÉ ATTENTATS et  SECURISATION DE L’ETABLISSEMENT


Procédure N°11 – Fiche sécurité attentats et sécurisation de l’établissement

	Date de mise à jour de la fiche : 19 février 2024

	

	

	

	Responsable sécurité :


Cette fiche s’applique dans les situations suivantes : 

· attentats (mesures Vigipirate)  

· troubles publics ou manifestations à proximité de l’établissement, avec atteintes possibles à la tranquillité des personnes accueillies ou du personnel,

· menaces contre l’établissement ou vis-à-vis  du personnel et des personnes accueillies

· événement médiatique à propos de l’établissement.

Avec éventuellement les enjeux et impacts suivants :

· dégradations de biens (clôture, édifice) et d’équipement

· vol ou disparition de données internes à l’établissement pour utilisation frauduleuse.

Politique et organisation de la sécurité

Une analyse des risques du site, intérieurs et extérieurs a été effectuée en lien avec les services police et gendarmerie. Les points de vulnérabilité ont été identifiés.

Les responsables de la sécurité au niveau associatif ont été identifiés, il s’agit de la direction générale de l’association des PEP18 assistée de la direction technique. Pour chaque établissement ou service, c’est le directeur de la structure qui est responsable de la sécurité. Une cellule de crise est organisée sur le site si possible et en tous cas au siège administratif.

Des mesures organisationnelles sont prises dans l’établissement.
Sécurisation en temps normal

· stockage des documents et données de façon sécurisée

· plan de sécurisation des accès aux extérieurs et aux bâtiments : fermeture des accès, alarme 

· dispositif d’information et de formation des personnels 

· coordonnées : commissariat de police ou poste de gendarmerie le plus proche.

Il existe un registre des visiteurs. Les issues des bâtiments sont sécurisées et identifiées par un code couleur vert, orange et rouge. 

Le diagnostic réalisé : en cours
Les vulnérabilités de l’établissement : en cours
Les mesures mises en place : en cours
Les mesures à mettre en place : en cours
Pour chaque évènement indésirable il est réalisé une remontée d’information à la direction et aux autorités concernées. Un retour d’expérience (RETEX) est également effectué, il servira à la mise à jour de cette fiche sécurité si besoin.

Les procédures d’urgence sont appliquées : cellule de crise constituée, numéros d’urgence internes et externes connus, une permanence et des astreintes de cadres de direction sont organisées.

Sécurité informatique

Elle est gérée par un partenaire extérieur. Elle est repose sur le guide d’hygiène informatique publié par l’ANSSI.  Il existe des sauvegardes journalières et un plan de reprise des activités. Les accès aux logiciels métiers sont sécurisés par mot de passe. Le réseau professionnel et le réseau des usagers sont séparés. Une politique d’information envers les utilisateurs du réseau est effectuée. Une charte d’usage des moyens informatiques est en cours de déploiement.

Sécurisation complémentaire en situation d’attentat

Prévenir immédiatement les secours, police et/ou gendarmerie selon le secteur. Donner les renseignements les plus précis possibles sur les circonstances de l’attaque, lieux, nombre de personnes, …
Ouverture de la cellule de crise de l’établissement, prévenir le siège administratif qui alertera les autorités compétentes en matière de tutelles.

Évacuer ou Confiner ?

Dans l’attente des consignes des forces de sécurité, que l’attaque ait lieu à l’intérieur ou l’extérieur, le confinement sera préféré à l’évacuation. Des lieux sont identifiés, voir le plan des locaux. Des exercices seront organisés avec les usagers et les personnels pour effectuer une reconnaissance des lieux. Les lieux de confinement sont équipés d’une trousse d’urgence, de réserve d’eau. Les personnels sont informés sur les moyens de donner l’alerte. 

· Dès le déclenchement de l’alerte ou en présence d’une situation à risque :

· Pour les personnes à l’extérieur des bâtiments : rejoindre le bâtiment le plus proche d’accès, fermer les accès extérieurs à clefs (portes et fenêtres), bloquer les accès avec des objets encombrants (meubles…), se cacher.

· Pour les personnes à l’intérieur d’un bâtiment : rester sur place, fermer les accès extérieurs à clefs (portes, fenêtres), bloquer les accès avec des objets encombrants (meubles…), se cacher.

Mode d’alerte à l’ensemble du personnel

En cours d’étude. Il sera certainement fait appel à un système de bipper.
Comment se confiner ?

Dès le déclenchement de l’alerte, fermeture des accès extérieurs, portes et fenêtres des bâtiments, fermeture des stores intérieurs.

Salles identifiées et matérialisées, communication par bip ou sms entre les personnels.

Les consignes :

Rejoindre en silence les salles confinement. Aucun usager ne doit être laissé seul.

Verrouiller la porte, si c’est possible et se barricader au moyen du mobilier identifié auparavant.

Éteindre les lumières, tirer les stores donnant sur l’extérieur s’ils existent.

S’éloigner des murs, portes et fenêtres,

S’allonger au sol derrière plusieurs obstacles solides

Faire respecter le silence absolu (portables en mode silence, sans vibreur), possibilité d’utiliser les sms pour communiquer avec la cellule de crise ou les forces de l’ordre.

Rester proche des personnes manifestant un stress et les rassurer.

Comment évacuer ?

Se référer aux plans des locaux qui précisent les voies d’évacuation (flèches en couleur : Bleu) 

Cette technique ne sera pas forcément utilisée en raison de la population accueillie âge et mobilité restreinte. Elle ne peut pas être utilisée ISEP MASAP ou certaines unités des GT.
Après que le danger ait été localisé :

· Rester calme

· Prendre la sortie la moins exposée et la plus proche

· Utiliser un itinéraire connu

· Demander le silence absolu

· Compter les personnes présentes

· Prendre contact avec les forces de l’ordre pour signaler la localisation du groupe et la localisation des victimes éventuelles.

Dans tous les cas, attentes des consignes des autorités de sécurité, police ou gendarmerie selon le secteur pour lever le confinement ou l’évacuation.

Organisation d’exercices

	Date
	Type
	Public concerné
	Par qui ?

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Personnes à contacter :
En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· Ensemble du personnel : 02 54 88 02 26
En externe

· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
· Gendarmerie : allée Hénia Jagla, 41600 Lamotte-Beuvron
Tél : 02 54 83 43 90
Procédure N°12 – Interruption d’alimentation électrique
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situation possibles : origines de l’interruption
· défaillance interne (partielle ou totale)
· défaillance externe (coupure générale, ou locale avec rupture câble ou panne transformateur)
Enjeux et impacts de l’événement :

· perturbations variables selon origine et durée de la panne
· principales utilisations de l’électricité : 
· lumières, portes ou portails d’accès, matériels informatiques, téléphonies 

· cuisines, réfrigérateurs et congélateurs 

· matériels médicaux (oxygène, etc)

· système de chauffage, climatisation 

· ascenseurs, etc
· Exigence particulière pour les établissements faisant partie de l’obligation d’équipement autonome (DARDE).
Actions en prévention :

· information du personnel sur l’emplacement des compteurs électriques, 

· présence des documents principaux sous forme papiers, 

· inventaire des équipements et dispositifs électriques dont maintenance et listing précis de l’impact d’une coupure de courant (jour ou nuit, été ou hiver), 

· coordonnées service technique, Enedis, 

· contrat de maintenance électrique.
Actions à réaliser en cas de crise :

· vérifier le compteur électrique : disjoncteur, fusibles si panne localisée

· si confirmation panne interne, faire appel immédiatement au service technique de l’établissement ou à l’électricien 

· si panne exogène : contacter de suite Enedis pour connaître les causes et les délais avant remise en état du réseau
· la cellule de crise doit évaluer les conséquences de cette interruption électrique pour prendre les mesures adaptées afin d’assurer la continuité d’activité de son établissement. Principaux éléments à prendre en compte :

· durée probable de l’interruption 

· conséquences sur les soins, hygiène, alimentation

· période de grandes chaleurs ou de grands froids

· le directeur peut faire appel selon les besoins à une aide de la mairie, du SDIS, des services Enedis pour bénéficier d’un secours électrique (groupe électrogène)  dans ce cas, le directeur doit prévenir les autorités de tutelle dont l’ARS Centre Val de Loire 

· une évacuation des résidents (totale ou partielle) de l’établissement, en cas de crise majeure, peut-être envisagée après visa du directeur général de l’ARS (voir procédure n°8)

Actions lors du retour à la normale :
· vérifier le bon fonctionnement des appareils électriques ;

· faire le plein en carburant du réservoir d’alimentation du groupe électrogène ;

· évaluer la qualité des produits (médicaments et produits alimentaires) devant être conservés au froid (T C° +4, congélation).

· RETEX : bilan de l’évènement.
Personnes à contacter 

En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· ASI Technique : 02 54 88 02 26
En externe
· EDF/Enedis : EDF PRO - TSA 10250 – 94962 CRETEIL CEDEX 9

Tél : 0810 33 37 76 (service client)

09 726 750 18 (dépannage)

· Electriciens : BMS 41 20 rue Jenny Hamon 41600 Lamotte-Beuvron

Tél : 06 42 44 20 37
· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Préfecture du Loir-et-Cher – Place de la République, 41000 Blois
Tél : 02 54 70 41 41
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Textes réglementaires ou documentations :
· article R.313-31 CASF précise les obligations des gestionnaires des établissements médico sociaux (DARDE) ;

· la circulaire de la DGAS N° 170 du 18 juin 2009 est venue préciser les obligations réglementaires en cas de défaillance en énergie 
· arrêté du 5/07/90 fixe les consignes générales de délestage sur les réseaux électriques.
Procédure N°13 – Rupture d’approvisionnement en eau destinée à la consommation humaine 
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situation possibles :

· défaillance interne (partielle ou totale) 

· défaillance externe (coupure réseau d’alimentation en amont du compteur)

Eléments d’alerte 

· coupure d’eau  
· résultats analytiques du contrôle sanitaire des eaux de la commune non conformes 

· suspicion de TIAC d’origine hydrique 

· aspect macroscopique de l’eau du réseau anormale : odeur et ou couleur, turbidité,….

Enjeux et impacts de l’événement : 

· absence d’eau dans les canalisations ou présence d’eau non conforme pour l’alimentation humaine

· principales utilisations de l’eau :

· boissons 

· douches, lavabos, etc
· cuisines 
· wc et nettoyage des bâtiments ou du linge, arrosage ( système de chauffage et de climatisation.

Actions en prévention : 

· connaître son réseau d’eau intérieur (compteurs, canalisations, vannes, matériaux…) 

· connaître les différentes sources d’alimentation en eau de l’établissement : réseau eau de ville, puits ou forage) 

· constitution d’une réserve d’eau embouteillée 

· rédaction d’une procédure TIAC d’origine hydrique 

· coordonnées du plombier extérieur et de la société de fournisseur d’eau de la commune.
Actions à réaliser en cas de crise :

· vérifier l’origine de l’arrêt d’approvisionnement en eau : interne ou externe 

· si défaillance interne : faire appel au service technique ou au plombier

· dans le cas d’une suspicion de TIAC d’origine hydrique, le directeur fournit des bouteilles d’eau aux personnes accueillies et aux personnels. Le médecin coordonnateur fait appliquer le protocole de gestion des TIAC. 

· si constatation macroscopique d’une eau de médiocre qualité (goût, odeur, etc), le directeur fournit des bouteilles d’eau aux personnes accueillies et aux personnels et se rapproche de la mairie pour identifier l’origine et la cause du dysfonctionnement 

· si défaillance externe : contacter de suite la société des eaux et la mairie pour connaître les causes et les délais avant retour à la normale 

· le directeur doit évaluer les conséquences de cette panne et prendre les mesures adaptées afin d’assurer la continuité d’activité de son établissement. Principaux éléments à prendre en compte :

· durée probable de l’interruption 

· conséquences sur les soins, hygiène, alimentation 

· période de grandes chaleurs ou de grands froids

· le directeur doit au minimum fournir aux personnes accueillies et aux personnels des bouteilles d’eau embouteillées, et  peut faire appel selon les besoins à une aide de la mairie ;

· une évacuation des personnes (totale ou partielle) de l’établissement, en cas de crise majeure, peut être envisagée après visa du directeur général de l’ARS (voir procédure n°8) 

Actions lors de la remise en fonctionnement du réseau : 

· purger éventuellement les canalisations pour rinçage avant utilisation 

· attendre les consignes de la mairie avant d’autoriser la consommation de l’eau du réseau 

· faire un nouveau stock de bouteilles d’eau 

· RETEX : bilan de l’évènement

Personnes à contacter : 

En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· Agent Technique : 02 54 88 02 26
En externe :

· Plombier : BMS 41 20 rue Jenny Hamon 41600 Lamotte-Beuvron

Tél : 06 42 44 20 37
· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Préfecture du Loir-et-Cher – Place de la République, 41000 Blois
Tél : 02 54 70 41 41
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Textes réglementaires et documentations : 

· code de la santé publique R1321 et L1321.

Procédure N°14 - Rupture d’approvisionnement en combustibles
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situation possibles :

· défaillance interne : système d’alimentation en combustibles (fuite, mise en sécurité du système, absence d’approvisionnement : cuve de gaz, cuve de fioul) 

· défaillance externe : rupture d’approvisionnement en gaz de ville, intempéries extrêmes, mouvements sociaux etc.
Enjeux et impacts de l’événement : 

· impact limité en été mais impact grave en période hivernale pouvant nécessiter l’évacuation totale ou partielle de l’établissement 

· absence d’eau chaude et/ou de dispositif de cuisson dans les cuisines => repas froids

· interruption du système de chauffage de l’établissement : baisse de la température dans l’établissement. Cette conséquence est également envisageable quelque soit le type de chauffage présent dans l’établissement dont le chauffage central au fioul.
Actions en prévention : 

· contrat d’entretien et de maintenance 

· achat de couvertures 

· achat de dispositifs électrique de chauffage d’appoint (radiateur sur roulette, micro-onde…) 

· formations et exercices des personnels.
· Impact sur l’environnement : cuve de rétention (fioul)
Actions à réaliser en cas de crise : 
· vérifier l’origine de l’arrêt d’approvisionnement : interne ou externe 

· si défaillance interne : faire appel au service technique ou au chauffagiste

· si défaillance externe : contacter de suite GRDF, et la mairie pour connaître les causes 

et les délais avant retour à la normale 

· principaux éléments à prendre en compte afin d’assurer la continuité d’activité de l’établissement:

· durée probable de l’interruption 

· conséquences sur les soins, hygiène, alimentation 

· période de grands froids 

· le directeur doit  pouvoir apporter aux personnes accueillies des moyens de substitution suite à l’arrêt du chauffage : radiateur électrique et/ou couvertures 

· une évacuation des résidents (totale ou partielle) de l’établissement, en cas de crise majeure, peut-être envisagée 
Actions lors de la remise en fonctionnement du réseau :

· tester les différents points d’arrivée du combustible 

· relancer  centrale chauffage 

· réapprovisionner cuve en combustible
· RETEX : bilan de l’évènement

Personnes à contacter :

En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· Agent Technique : 02 54 88 02 26
En externe :

· Plombier : CHAM 178 Route de la Chapelle 18000 BOURGES

Tél : 02 48 23 46 46

· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Préfecture du Loir-et-Cher – Place de la République, 41000 Blois
Tél : 02 54 70 41 41
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Procédure N°15 – Incendie 
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situation possibles :

3 situations peuvent se présenter pour l’établissement :

· émanations de fumées toxiques impactant l’établissement (feux de forêt, d’un bâtiment ou d’un véhicule…) 

· feux dans l’enceinte de l’établissement (feux de forêt, feu d’un bâtiment) 

· feux à l’intérieur de l’établissement (chambre, cuisine, chaufferie)

Enjeux et impacts de l’événement :

· Suivant les cas ci-dessus, un incendie peut nécessiter :

· le confinement de l’établissement : voir procédure n°8
· l’évacuation partielle ou totale en urgence ou en différée : voir procédure n°9
Actions en prévention :

· confinement de l’établissement : voir procédure n°8
· évacuation partielle ou totale de l’établissement en urgence ou en différée : voir procédure n°9
Actions à réaliser en cas de crise :

· connaître la nature de l’incendie et avoir connaissance de l’évolution du sinistre 

· être à l’écoute des services de secours (Service Départemental d’Incendie et de Secours), des consignes données par la mairie et les autorités locales 

· selon la nature de l’incendie prendre des mesures de  confinement de l’établissement  (procédure n°8) ou d’évacuation (procédure n°9)  
· il peut être envisagé en premier lieu confinement puis ensuite évacuation 

Actions lors du retour à la normale : 

· inventaire des dégâts matériels et des équipements pour envisager soit :  

· la continuité des activités soit sur un mode normal soit sur un mode dégradé 

· l’interruption des activités 

· tenir informé les autorités locales sur la situation de l’établissement, les mesures correctives prises pour la remise en état des biens et de la  poursuite ou non des activités 

· prendre en compte les consignes des autorités de tutelle.

· RETEX : bilan de l’évènement.
Personnes à contacter : 

En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· Agent Technique : 02 54 88 02 26
En externe :

· SDIS : 11-13 Av. Gutenberg, 41043 Blois
Tél : 02 54 51 54 00
· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Préfecture du Loir-et-Cher – Place de la République, 41000 Blois
Tél : 02 54 70 41 41
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Procédure N°16 – Inondations / rupture de barrage ou de digue
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situation possibles :

3 situations peuvent se présenter pour l’établissement :

· inondation brutale sous forme de crue torrentielle ou de rupture de barrage

· montée progressive et lente de l’eau 

· inondation des voies d’accès à l’établissement.
Enjeux et impacts de l’événement : 
L’impact d’une inondation la plus préjudiciable est la mise en danger des personnes accueillies et du personnel présents dans l’établissement. Vient ensuite l’importance des dégâts matériels : bâtiments, équipements, réserves médicales et techniques.

Doit être également envisagé l’isolement total ou partiel de l’établissement : 

· voie d’accès interdisant ou limitant l’accès au personnel de l’établissement,  aux médecins traitants, à l’approvisionnement 

· arrêt de l’alimentation en eau potable, électricité, gaz, etc…..

· arrêt chauffage, interruption évacuation des eaux usées

Une inondation peut nécessiter l’évacuation partielle ou totale de l’établissement en urgence ou en différée (voir procédure n°9), la mise en sécurité des personnes des parties « hautes » de l’établissement (par exemple les étages de l’établissement) avec éventuellement un confinement (voir procédure n°8).
Actions en prévention : 
· [image: image34.png]@ ) Agence Régionale de Santé
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s’informer : l’établissement est-il dans un secteur inondable        se rapprocher des services de la préfecture (plan particulier des risques inondation : PPRI) et de la mairie (plan local d’urbanisme : PLU et du plan communal de sauvegarde : PCS) 

· en cas de risque d’inondation exceptionnelle : établir un protocole d’alerte, d’information et de suivi avec la mairie et les services de la DDT compétents 

· établir la fiche réflexe d’évacuation de l’établissement 

Actions à réaliser en cas de crise :

· connaître l’origine de l’événement et  avoir connaissance de l’évolution de l’aléa
· être à l’écoute des services de secours (SDIS), des consignes données par les autorités locales
· selon la nature de l’événement et son intensité, prendre des mesures de confinement de l’établissement  (procédure n°8) ou d’évacuation (procédure n°9)

· il peut être envisagé en premier lieu confinement puis évacuation

Actions lors du retour à la normale : 
· inventaire des dégâts matériels et des équipements pour envisager soit :

· la continuité des activités soit sur un mode normal soit sur un mode dégradé 

· l’interruption des activités 

· tenir informé les autorités locales sur la situation de l’établissement, des mesures correctives prises pour la remise en état des biens et de la  poursuite ou non des activités 
· RETEX : bilan de l’évènement.

Personnes à contacter : 
En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· Agent Technique : 02 54 88 02 26
En externe :

· SDIS : 11-13 Av. Gutenberg, 41043 Blois
Tél : 02 54 51 54 00
· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Préfecture du Loir-et-Cher – Place de la République, 41000 Blois
Tél : 02 54 70 41 41
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Procédure N°17 – Evènements indésirables 
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Dans le but d’améliorer la détection précoce des situations à risque et de favoriser le traitement immédiat des situations les plus graves lors desquelles la santé et/ou la sécurité des personnes a été compromise, il s’avère nécessaire que les autorités administratives compétentes soient informées, dans les meilleurs délais, des événements indésirables et des évènements exceptionnels survenus dans l’établissement. 
Situation possibles :

Tout évènement survenant en institution, menaçant ou compromettant la santé et/ou la sécurité des personnes prises en charge :

· concernant  les résidents ou personnes prises en charge: situations de violence, de maltraitance, disparitions ou fugues des personnes accueillies, coups et blessures, meurtres ou décès suspects, suicides ou tentatives de suicide, grèves de la faim, etc
· concernant le personnel de l’établissement : mouvements sociaux, absentéisme, faute professionnelle et sanction administrative, personnel en nombre insuffisant, etc
· concernant les conditions de fonctionnement de la structure : sanction administrative suite à une inspection contrôle, conséquence des aléas naturels, climatiques, technologiques, etc.
Enjeux et impacts de l’événement : 

· risque de décès et souffrance psychologique des personnes accueillies
· perturbation ou arrêt des activités totales ou partielles de l’établissement 

· impact médiatique possible 

· tension sociale au sein de l’établissement

Actions en prévention : 

· améliorer la détection et le signalement des situations de maltraitance 

· maintenir une politique de la  promotion de la bientraitance, améliorer le repérage des risques de maltraitance et s’appuyer sur les recommandations de bonnes pratiques professionnelles 

· développer dans l’établissement une politique sociale pour éviter tout conflit 

· voir les procédures précédentes en cas d’aléas

Actions à réaliser : Le signalement
Les informations relatives aux événements, incidents ou accidents mentionnés ci-dessus doivent être adressées par la Direction Générale des PEP 18 - immédiatement pour les situations les plus graves, dans les meilleurs délais (sous 48 heures) pour les autres évènements à :

La centralisation du traitement des signalements pour l’ARS dont les coordonnées sont : 
Tél : 02 38 77 32 10    et     Ars45-alerte@ars.sante.fr
Ces coordonnées sont valables 24 h sur 24 et 7 jours / 7
Le circuit de l’information dans le cadre des astreintes

En dehors des heures ouvrables et en cas d’urgence, le responsable de la structure, conformément aux modalités d’astreinte en vigueur au sein de l’établissement, informe l’ARS des situations exceptionnelles et dramatiques en téléphonant au cadre de permanence, dont le numéro est : 02 38 77 32 10
Ce signalement devra être confirmé et précisé par écrit (par courriel). Cette transmission devra comporter les éléments d’information mentionnés ci-dessous.

La forme et le contenu du signalement

Après avoir été informée de l’événement ou de la situation, l’ARS doit disposer dans les meilleurs délais (sous 48 heures) d’une information écrite précise (remplir et adresser le formulaire CORRUSS : Annexe n°9) portant notamment sur les éléments suivants : 

· la nature des faits et la dangerosité de la personne s’il s’agit d’une fugue
· les circonstances dans lesquelles ils sont survenus

· les dispositions prises pour remédier aux carences ou abus éventuels et, le cas échéant, faire cesser le danger

· les dispositions prises à l’égard des victimes et, le cas échéant, de l’auteur présumé en cas de maltraitance

· l’information des familles ou des proches (Le conseil de la vie sociale des établissements concernés devrait être avisé des événements).

Il convient également de préciser les démarches qui ont été engagées auprès des autorités judiciaires. 

Cette procédure de signalement n’est pas exclusive des autres circuits de signalement comme par exemple l’observatoire national des violences en milieu de santé, l’agence nationale de sécurité du médicament etc. 
Actions à réaliser après l’événement :
Rédiger un RETEX (chronologie, nature et importance de la crise, mesures prises, etc..) permettant au directeur de l’établissement ou son représentant d’apporter toutes les informations sur la crise de façon synthétique.

Personnes à contacter : 
En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
En externe

· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Textes réglementaires et documentations :
CIRCULAIRE N°DGCS/2A/2010/254 du 23 juillet  2010 relative au renforcement de la lutte contre la maltraitance des personnes âgées et des personnes handicapées et au développement de la bientraitance dans les établissements et services médico-sociaux relevant de la compétence de l’ARS.
Procédure N° 18 – Distribution de médicaments 
(antibiotiques et comprimés d’iode) et vaccination collective

	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situations possibles : 

Tout évènement :

· infectieux survenant en institution (uniquement circonscrite à l’établissement) ou suite à l’apparition d’une épidémie (locale, régionale ou nationale) ou d’une pandémie (internationale) ;

· suite à une contamination nucléaire (nuage radioactif) menaçant ou compromettant la santé et/ou la sécurité des personnes :

· Concernant  les résidents ou personnes prises en charge 

· Pour les établissements pour personnes âgées : essentiellement le risque infectieux

· Pour les personnes handicapés : risques infectieux et nucléaire

· Pour les personnels des établissements PA et PH : risques infectieux et nucléaire 

NB : La prise de comprimés d’iodure de potassium protège uniquement contre la présence d’iode radioactif dans l’atmosphère. Le public prioritaire est constitué par les enfants et les adultes de moins de 25 ans. La prise des comprimés doit être faite si possible 2 heures avant le passage et au maximum 4 heures après.

Enjeux et impacts de l’événement : 

· augmentation de la morbidité et mortalité

· confinement de l’établissement : voir procédure n°8
· évacuation partielle ou totale de l’établissement en urgence ou en différée : voir procédure n°9 

· perturbation ou arrêt des activités totales ou partielles de l’établissement

· impact médiatique possible 

Actions en prévention : 

· la prévention  des maladies infectieuses repose sur l’hygiène des mains, le port de gants, le port  de masque chirurgical, la prophylaxie anti infectieuse (antibiotiques) et la vaccination si elles existent 

· la prévention des risques de contaminations nucléaires repose sur la prise de comprimés stable d’iodure de potassium pour les moins de 25 ans et pour tous, sur le confinement et l’utilisation d’une pièce  la plus étanche, pour envisager un confinement de 2 heures maximum

Actions à réaliser : 

· attendre les consignes des autorités de tutelles dont en particulier les autorités sanitaires : ARS Centre Val de Loire
· organiser le stockage (chaine du froid) et la distribution de médicaments (locaux, 

· personnels, équipements) 

· évaluer les besoins  et organiser l’approvisionnement en produits pharmaceutiques 

· (médicaments et matériel à usage unique) 

· procéder à la distribution des médicaments ou des actes vaccinales selon les instructions des autorités sanitaires 

Actions à réaliser après l’événement : 

· tenir informé les autorités locales sur la situation de l’établissement, des  mesures prises et de la  poursuite ou non des activités ;

· prendre en compte  les recommandations des autorités de tutelle ;

· RETEX : bilan de l’évènement

Personnes à contacter : 
En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85
· Ensemble du personnel : secrétariat 02 54 88 02 26
En externe

· Mairie : 1 Rue de la Grande Sologne, 41600 Nouan-le-Fuzelier
Tél : 02 54 88 74 40
· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
· Conseil Départemental : Place de la République, 41020 Blois
Tél : 02 54 58 41 41
Textes réglementaires et documentations : 
Circulaire DGS/DEUS no 2007-282 du 13 juillet 2007 relative au guide peste-charbon-tularémie : annexe au plan Biotox 
Circulaire interministérielle DGS/DUS/DGSCGC no 2011-418 du 29 novembre 2011 relative au Plan national de prévention et de lutte contre une pandémie grippale 
Circulaire DGS/DUS/DSC/2011/64 du 11 juillet 2011 relative a au dispositif de stockage et de distribution des comprimés d’iodure de potassium hors des zones couvertes par un PPI

Procédure N°19 – Accompagnement en mode dégradé
	
	Date de mise à jour : 12/02/2024


Situation possibles :

2 situations peuvent se présenter pour l’établissement :

· absence de personnel éducatif
· absence de veilleurs de nuits.
Enjeux et impacts de l’événement : 

Le personnel éducatif présent dans l’établissement en journée est composé de 15 à 20 professionnels, de 5 en soirée et de deux veilleurs de nuits. La notion d’accompagnement en mode dégradé s’applique à partir du moment où le nombre de personnel éducatif devient inférieur à 10 pour la journée et de 3 pour la soirée.

Les veilleurs de nuit sont au nombre de deux, le protocole en mode dégradé s’applique dès qu’un des deux est absent.
Actions à réaliser en cas de crise :

· moins de 10 personnels éducatifs en journée, toutes les actions extérieures sont suspendues, plus d’ambulatoire ni d’accompagnement, les usagers sont accompagner en accueil de jour au sein de la structure.
· moins de 5 personnels éducatifs en journée, le retour de tous les jeunes suivis en accueil de jour uniquement est mis en place avec un travail auprès des familles et représentants légaux. Seuls les usagers en accueil de nuit restent accompagnés en accueil de jour et de nuit.
· moins de 3 professionnels éducatifs nous mettons en place la fermeture de l’établissement avec le retour de tous les usagers chez leur famille ou représentants légaux.
· un veilleur de nuit est absent, les usagers en accueil de nuit sont regroupés dans le château qui a la capacité de tous les recevoir.
· Absence des 2 veilleurs de nuit, si aucun professionnel éducatif ne peut assurer la nuit, tous les usagers sont raccompagnés chez leur familles ou représentant légaux.
Actions lors du retour à la normale : 

· rappel des familles afin de préciser la réouverture complète et normal de l’établissement, 
· RETEX : bilan de l’évènement.

Personnes à contacter : 

En interne

· Directeur de l’établissement : Eric BOINET 07 70 13 28 85

En externe :

· ARS : 41 Rue d'Auvergne, 41018 Blois
Tél : 02 38 77 34 56
Annexes
Annexe 1 – Coordonnées plateforme d’alertes sanitaires de l’ARS Centre Val de Loire
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Le signalement de l’ensemble des alertes sanitaires de la région Centre est regroupé sur un seul numéro de téléphone, et ce quel que soit le lieu (intra régional) de l’appel : 02 38 77 32 10

Ce numéro est joignable 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7

Pendant les week-ends, jours fériés, et les nuits de semaine, ce numéro est basculé sur le numéro d’astreinte de la Direction de l’ARS du Centre. 

Un envoi de courriel peut être assuré sur la boite informatique de l’ARS Centre-Val de Loire : 

Ars45-alerte@ars.sante.fr

 Pendant les week-ends, jours fériés, et les nuits de semaine,
 il est vivement conseillé de faire précéder l’envoi de vos 
 courriels et par un appel sur le numéro d’astreinte.

Annexe 2 – Coordonnées Préfecture (SIDPC) – Direction Départementale de la Cohésion sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP)
· Loir-et-Cher (41)

SIDPC :  ( : 02 54 70 41 41   
@ : pref-defense-protection-civile@ loir-et-cher.gouv.fr
DDCSPP : ( : 02 54 90 97 00
@ : ddcspp@loir-et-cher.gouv.fr
Annexe 3 – Coordonnées Conseils Départementaux 
· Loir-et-Cher (41)

Horaires d’ouverture :

Du lundi au vendredi de 8h00 à 12h15 et de 13h30 à 17h00

En dehors des horaires d’ouverture du Conseil Départemental,
vous pouvez contacter directement le standard ( : 02 54 58 41 41
Annexe 4 – Documents à remettre à la cellule de crise

Les emplois du temps du personnel

Le nombre de places disponibles
Coordonnées personnelles des professionnels (document confidentiel)

Annexe 5 – Liste des appels reçus par l’établissement (standard, etc) 
En cas de survenue d’un événement exceptionnel, il est important de garder une trace des appels reçu par la structure (main courante) et de toute communication interne et externe.
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Annexe 6 – Plans de l’établissement. 
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Glossaire

ARLIN : Antenne Régionale de Lutte contre les Infections Nosocomiales

ARS : Agence Régionale de Santé

BMR : Bactérie Multi Résistante aux antibiotiques

CASF : Code de l'Action Sociale et des Familles 

CIRE : Cellule Inter Régionale d’Epidémiologie
COD : Centre Opérationnel de Défense
CODIS : Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de Secours
CORRUSS : Centre Opérationnel de Réception et de Régulation des Urgences Sanitaires 
                     et Sociales

DARDE : Document d’Analyse du Risque lié à la Défaillance en Energie

DARI : Document d’Analyse du Risque Infectieux

DASRI : Déchets d’Activité de Soins à Risque Infectieux 

DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection 
                   des Populations

DGAS : Direction Générale Adjointe des Solidarités

DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale
DGS : Direction Générale de la Santé

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection 
                   des Populations

DDPP : Direction Départementale de la Protection des Populations

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs
DLU : Dossier de Liaison d’Urgence

DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

DT : Délégation Territoriale (ARS)
EEAP : Etablissement pour Enfants et Adolescents Polyhandicapés

EHPAD : Etablissement d’Hébergement de Personnes Agées Dépendantes

EMS : Etablissement Médico-Sociaux

EOHH : Equipe Opérationnelle d’Hygiène Hospitalière

ESAT : Etablissement de Soin et d’Accueil par le Travail
FAM : Foyer d’Accueil Médicalisé

FINESS : Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux

GBPH : Guide des Bonnes Pratiques d’Hygiène

GEA : Gastro-Entérites Aiguës
HAS : Haute Autorité de Santé
IAS : Infections Associées aux Soins

IME : Institut Médico Educatif

InVS : Institut National de Veille Sanitaire

IRA : Infection Respiratoire Aigue

ITEP : Institut Thérapeutique, Educatif et Pédagogique

MAS : Maison d’Accueil Spécialisée

PA : Personnes Agées

PCA : Plan de Continuité des Activités

PCS : Plan Communal de Sauvegarde     

PH : Personnes Handicapées

PNC : Plan National Canicule

PPR : Plan de Prévention des Risques

PPRI : Plan de Prévention des Risques d’Inondation

RETEX : Retour d’Expérience

ROR : Répertoire Opérationnel des Ressources 

SAMU : Service d’Aide Médicale Urgente

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours
TIAC : Toxi-Infection Alimentaire Collective

TMD : Transport des Matières Dangereuses
UHLIN : Unité d’Hygiène et de Lutte Contre les Infections Nosocomiales[image: image25.png]
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